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L’office public d’habitations à loyer modéré des Landes, devenu Office public de l’habitat (OPH) des Landes, a confié la réalisation d’un foyer d’accueil pour handicapés à Tarnos à différents intervenants au nombre desquels : la société Preuilh pour le lot gros-œuvre, la société Bubola, pour le lot plâtrerie-isolation, la société BCV pour le lot carrelage-revêtements de sol, l’entreprise Irigoyen, pour le lot plomberie-chauffage-ventilation et le bureau de contrôle Veritas. La maîtrise d’œuvre de cette construction était assurée par un groupement composé de M. M==, de l’atelier Darracq et Selleret, de M. C-D==, de M. B== et de M. L==,, y intervenant en sa qualité d’économiste de la construction.

Des désordres étant apparus dans le délai de dix ans après la réception de l’ouvrage, l’OPH des Landes a recherché la responsabilité de ces intervenants au titre de la garantie décennale due par les constructeurs pour pas moins de 31 chefs de préjudices.

Par un jugement du 12 juillet 2011, le tribunal administratif de Pau a fait partiellement droit aux conclusions de l’office en condamnant solidairement le groupement de maîtrise d’œuvre et les différents titulaires de lots précités ainsi que le bureau de contrôle à verser 704 272,72 € en réparation des préjudices résultant des désordres affectant les salles-de-bains de l’établissement, et en condamnant solidairement les membres du groupement de maîtrise d’œuvre, à l’exception de M. L==, à verser 687.33 € en réparation des préjudices résultant des désordres affectant le dispositif de désenfumage ; il a été en outre jugé que ces sommes porteraient intérêts à compter du 9 novembre 2009 et que la capitalisation de ceux-ci seraient acquise à compter du 9 novembre 2010.

Vous êtes saisis, à l’encontre de ce jugement, d’un appel principal, présenté par M. L==, qui vous demande, à titre principal d’annuler le jugement en tant qu’il a prononcé une condamnation à son encontre, à titre subsidiaire, de réformer le jugement en ce qui concerne les garanties mises à la charge des autres participants pour les condamner à le garantir intégralement. Vous êtes également saisis de conclusions présentées par la société Preuilh, la société Bubola, la société BCV, l’entreprise Irigoyen et le bureau Veritas tendant soit à l’annulation du jugement en tant qu’il prononce une condamnation à leur encontre, soit à la réformation du jugement en tant qu’il fixe le montant de la condamnation prononcée et en tant qu’il se prononce sur les appels en garantie.

Au titre de la régularité du jugement, il est invoqué une absence de réponse à la fin de non-recevoir tirée de l’absence d’intérêt à agir de l’Office pour rechercher la responsabilité des constructeurs dès lors qu’il a été indemnisé par son assureur dans le cadre de la police d’assurances dommages-ouvrage. 

Or, en introduction des développements consacrés à l’examen des conclusions de l’office tendant à obtenir l’indemnisation des préjudices résultant des désordres affectant les salles-de-bain, et alors que c’est au titre de ces mêmes préjudices que son assureur lui a versé la somme de 175 065,38 euros, le jugement écarte l’argumentation des parties relative aux conséquences de cette indemnisation sur la recevabilité de l’action indemnitaire du maître d’ouvrage. Le jugement n’est dès lors pas entaché d’une omission à statuer sur une fin de non-recevoir.

Sur le fond, l’appel principal présenté par M. L== présente à juger la question de la qualification du groupement de maîtrise d’œuvre dont il était membre, dont la solution permettra de statuer sur la possibilité ou non de prononcer à son encontre une condamnation solidaire. M. L== soutient en effet que, contrairement à ce qui a été jugé en première instance, le groupement entre les membres de la maîtrise d’œuvre ne comporte aucune clause de solidarité entre eux.

Le cadre juridique de cette question résulte des principes suivants. D’une part, la solidarité, et elle seule permet à la personne publique de demander à l’un quelconque des membres du groupement l’exécution financière de l’ensemble des obligations de tous, tant en ce qui concerne l’exécution des travaux qui la réparation des préjudices subis du fait de manquements dans l’exécution de ces obligations contractuelles.

Vous verrez sur le principe de l’engagement de responsabilité solidaire : CE – Sté Caillol – 9 janvier 1976 – n° 90 350 ; et sur l’étendue de la solidarité aux réparations de préjudices : CE – Région Aquitaine – 29 septembre 2010 – n° 332 068.

En l’absence d’une telle solidarité, chaque membre d’un groupement assume vis-à-vis du maître d’ouvrage la responsabilité des dommages résultant de ses propres manquements ; Vous verrez par ex : CE – Sté lyonnaise d’études techniques et industrielles – 20 septembre 1999 – n° 163 141.

D’autre part, l’article 51 du code des marchés publics définit le groupement solidaire comme celui dans lequel chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché.

Enfin, selon un principe énoncé clairement par l’article 1202 du code civil et dont les juridictions administratives font application, la solidarité ne se présume pas.

Pour établir l’existence d’une telle solidarité, M. Boulouis, rapporteur public, rappelait dans ses conclusions sur la décision Sté d’études, de recherche et de développement d’automatismes – 11 mai 2011 – n° 327 452, que « la jurisprudence l’identifie facilement par un critère positif – l’emploi du mot dans le marché qui lie le groupement à la personne publique, voire même le silence du marché – et un critère négatif – l’absence dans ce marché de stipulations répartissant les tâches entre les membres du groupement. C’est ce critère négatif qui concrétise vraiment l’idée de solidarité et il importe peu que les entreprises se soient réparties les tâches, ce qui est presque toujours le cas. Si cette répartition ne figure pas dans un acte contractuel opposable au maître d’ouvrage, la solidarité joue ».

En l’espèce, l’acte d’engagement conclu entre le maître d’ouvrage et le groupement de maîtrise d’œuvre, représenté par M. M==, ne comporte pas la mention du caractère solidaire du groupement et surtout, il y est annexé un tableau de répartition des tâches. L’existence d’une telle répartition des tâches, de laquelle il résulte que M. L== n’a participé qu’à certaines des missions de la maîtrise d’œuvre, opposable au maître d’ouvrage puisque figurant en annexe de l’acte d’engagement, fait obstacle à ce que le groupement puisse être regardé comme un groupement solidaire. C’est donc à tort que M. L== a été tenu pour solidairement responsable de l’ensemble des désordres constatés et condamné solidairement au versement de la somme mise à la charge des constructeurs en réparation.

Néanmoins l'absence de solidarité contractuelle au sein du groupement ne fait pas obstacle, si les conditions en sont réunies, à ce que M. L== soit débiteur de la garantie décennale due par les constructeurs de manière solidaire avec l'ensemble des autres constructeurs dont l'intervention dans la conception, l'exécution, ou le contrôle des travaux est à l'origine des désordres.

Il n'est ici nullement contesté que les désordres affectant les salles de bains, qui consistent en des défauts d’étanchéité et des fuites dans les tuyauteries,  rendent le foyer d'accueil pour handicapés impropre à sa destination et que, par suite, ils entrent bien dans le champ de la garantie décennale. Il est également constant qu'un économiste de la construction est, au même titre des les architectes ou les bureaux de contrôle, débiteur de la garantie décennale en sa qualité de constructeur.

Vous verrez pour la qualité de constructeur reconnue aux métreurs, dont les missions sont désormais incluses dans celles confiées aux économistes de la construction : CAA de Bordeaux – Sté Hervé Thermique – 25 juillet 2006 – n° 03BX00574 et, pour un rappel de cette solution pour les économistes de la construction, les conclusions de M. Dacosta sur l'affaire ayant donné lieu à la décision CE – Sté Icade G3A – 21 février 2011 – n° 330 515.

Quant à l'origine des désordres, le rapport de l'expertise ordonnée en référé par le tribunal l'impute clairement à la fois à des défauts de conception confiée à la maîtrise d’œuvre que de contrôle et de réalisation. Or, M. L==, en sa qualité d'économiste de la construction a participé à la maîtrise d’œuvre à laquelle était confiée la conception de l'ouvrage et notamment le choix du procédé de construction des cloisons des salles-de-bains par panneaux de placoplâtre, sa mission comportant, selon la répartition des tâches figurant en annexe de l'acte d'engagement, la participation à la réalisation  des études d'avant-projet. Devant vous, M. L== se prévaut d'une attestation qui a été signée par le mandataire du groupement de maîtrise d’œuvre indiquant que l'intervention de M. L== était limitée à la rédaction du cahier des clauses techniques particulières et du détail quantitatif estimatif, sur la base des études de conception établies par les architectes et les bureaux d'études techniques. Ces indications sont quelque peu contradictoires avec les mentions figurant sur l'acte d'engagement et ne sauraient suffire à les contredire, alors qu'en première instance le mandataire du groupement a bien soutenu l'imputation des désordres à l 'économiste et présenté à son encontre des conclusions d'appel en garantie. Dans ces conditions, et  sans même qu'il y ait lieu de procéder à une expertise aux fins de déterminer précisément sa mission dès lors que vous êtes suffisamment éclairés sur ce point par les pièces du dossier, la responsabilité de M. L== se trouvait engagée à raison des désordres qui ont affecté les salles-de-bains.

Vous verrez pour un exemple de garantie décennale due par un métreur à raison de désordres résultant de vices de conception de l'ouvrage l'arrêté précité de cette Cour ; et en sens inverse pour un exemple d'absence d'imputabilité à un économiste de la construction de désordres résultant des modalités de réalisation des travaux et de leur contrôle : CAA de Nantes – M. Devallois – 30 juin 2005 – n° 02NT01931.
En revanche, M. L==  m'apparaît comme pleinement fondé à contester, dans le cadre des appels en garantie qui étaient présenté à son encontre par d'autres constructeurs, qu'aucune faute ne lui st imputable dans la survenue des désordres. En effet, s'il était bien chargé, notamment dans la rédaction du cahier des clauses techniques particulières, de vérifier l'adéquation des matériaux choisis aux caractéristiques de la construction et de son usage, aucune faute de sa part dans le choix des caractéristiques des matériaux n'est établie. Par suite, c'est à tort que le jugement a retenu à son encontre une part de responsabilité et l'a condamné à garantir partiellement M. M==, le cabinet Darracq-Selleret, M. C-D==, .M. Bernadberoy, le bureau Veritas et l'entreprise Irigoyen. 

Dès lors qu'aucune faute ne peut être retenue à son encontre, il devait être fait droit à ses conclusions d'appel en garantie présentées contre M. M==, le cabinet Darracq-Selleret, M. C-D==, .M. Bernadberoy à hauteur de la proportion de la faute de ces membres de la maîtrise d’œuvre dans la survenue des désordres, soit 30 %.

L'examen de l'appel principal conduira ainsi à l'annulation du jugement dans ses articles 11,12 et 13 en tant qu'il a condamné M. L== à garantir certains autres constructeurs et à la réformation du jugement dans son article 16 pour porter la garantie accordée à M. L== par les autres membres du groupement à 30 %. Il sera également fait droit de ce fait aux conclusions qu’il présente sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative en condamnant l’OPH des Landes à lui verser 1 500 euros à ce titre.

Les différentes conclusions d’appel provoqués présentées par différents constructeurs dont la situation est susceptible d’être aggravée par suite de l’annulation des dispositions du jugement du 12 juillet 2011 relatives à la condamnation de M. L== ne soulèvent réellement de difficultés qu’en ce qui concerne les conséquences de l’intervention, avant même que l’OPH des Landes ne saisisse le tribunal administratif de sa demande indemnitaire, d’une indemnisation de celui-ci par son assureur dans le cadre de a police d’assurances dommages-ouvrage, intervenue le 14 décembre 2004, conséquences qui sont abordées de deux manières différentes selon les appelants.

Il vous est tout d’abord demandé de dire qu’il doit être tenu compte d’une faute du maître d’ouvrage à n’avoir pas utiliser l’indemnisation qui lui a été versée par son assureur dès 2004 pour précéder aux travaux préconisés par l’expert de cette compagnie d’assurances. En effet, il ne pourrait être retenu de faute du maître d’ouvrage que si les travaux préconisés et ainsi pré-financés étaient effectivement de nature à faire disparaître les causes des désordres.

Tel ne me semble pas être le cas au vu des conclusions sur ce point de l’expert désigné par le tribunal qui indique que ces travaux n’étaient pas de nature à mettre fin aux désordres affectant les salles-de-bains. 
Cette solution, consistant essentiellement à refaire les pieds de cloisons en les protégeant sur 25 cm de hauteur et à mettre en place un nouveau revêtement de sols constitué par des lés de plastique soudés ne présente aucune garantie, ni de résistance à l’utilisation particulière de ces salles de bains, ni même de permettre d’assurer une étanchéité convenable. Tout au plus, de tels travaux auraient permis de masquer provisoirement le problème non traité de l’état des cloisons. Vous verrez d’ailleurs que le maître d’ouvrage a fait réaliser un essai de mise en œuvre de cette solution en procédant aux travaux préconisés dans une des salles-de-bains touchées et que l’expérience n’a pas été concluante.

Le second angle selon lequel il vous est demandé de tirer les conséquences de l’intervention de cette indemnisation préalable à la saisine du tribunal est relatif au quantum de la réparation que l’office public d’habitat des Landes a alors qualité à demander aux constructeurs.

Vous savez que l’article L. 121-12 du code des assurances prévoit que l’assureur qui a payé l’indemnité d’assurances est subrogé jusqu’à concurrence de cette indemnité dans les droits de l’assuré contre les tiers qui, par leur fait, ont causé le dommage ayant donné lieu à la responsabilité de l’assureur. 

L’assureur dispose ainsi de la plénitude des droits et actions que l’assuré aurait été admis à exercer à l’encontre de toute personne tenue, à quelque titre que ce soit, de réparer le dommage qu’elle a indemnisé. 

La jurisprudence administrative regorge d’exemples de décisions par lesquelles ont été accueillies les actions présentées par les compagnies d’assurances en lieu et place de leur assuré après qu’elles aient procédé à l’indemnisation de ce dernier et sous la seule condition d’apporter par tout moyen la preuve de cette indemnisation.

Mais la question, ici, est celle de savoir si le maître d’ouvrage, après avoir été indemnisé de la sorte par son assureur, dispose encore de la possibilité de réclamer la condamnation des personnes responsables du sinistre indemnisé, ou si, en raison de cette plénitude d’action dont dispose dès lors l’assureur, lui seul peut déclencher une telle mise en cause de responsabilité, au moins à hauteur de l’indemnisation versée.

La Cour de cassation a tranché cette question de manière explicite : Civ2 – 10 avril 1962 - : l’action est transmise à l’assureur dès la subrogation et lui seul peut alors en disposer. Le CE ne me semble pas avoir eu à trancher cette question. Vous verrez cependant que saisi de la question de savoir si cette subrogation intervenant en cours d’instance, a pour effet de substituer l’assureur qui s’en prévaut à l’assuré qui a engagé l’action et d’interdire toute intervention contentieuse de l’assuré, le CE a retenu le même principe de subrogation immédiate : CE – Communauté urbaine de Lille et SA Axa  - 13 octobre 2004 – n° 250 241.

Le même principe devra ici guider la solution : dès lors que dès avant même la saisine de la juridiction, l’office public d’habitat des Landes avait perçu de son assureur une indemnisation à hauteur de 175 065.38 euros, il n’avait plus qualité pour exercer une action indemnitaire contre les auteurs des désordres à hauteur de cette somme, une telle action ne relevant plus que de la seule compétence de l’assureur dans le cadre de la subrogation instituée par l’article L. 121-12 du code des assurances.

Vous verrez pour une illustration de cette solution : CAA de Lyon – Commune de la Talaudière – 1er juillet 2010 – n° 08LY000391, cet arrêt précisant que le versement par son assureur au maître d'ouvrage, en exécution de  la police dommages-ouvrage, d'une allocation provisionnelle ne fait pas obstacle à ce que celui-ci présente des conclusions à l’encontre des constructeurs responsables des divers désordres dès lors que l’indemnité d’assurance est insuffisante pour couvrir la réparation de ces préjudices et sous réserve que la condamnation mise à la charge des constructeurs soit prononcée sous déduction des sommes antérieurement perçues.
En conséquence, l’OPH des Landes n’était fondé à demander directement indemnisation aux auteurs des désordres que pour la part des préjudices excédant la somme perçue de son assureur, et il y aura lieu, de ramener par suite la condamnation prononcée en réparation des désordres des salles-de-bains de la somme de 704 272.72 € à la somme de 529 207,34 euros.

Ainsi que je vous l’indiquais, les autres moyens invoqués à l’appui des appels incidents sont de moindre difficulté. 

Tout d’abord sera écartée l’objection opposée par le bureau Veritas tirée des limites qui, selon cette société, enserrait sa mission, de sorte qu’il n’aurait pas été possible de lui attribuer la qualité de constructeur débiteur de la garantie décennale. 
Or, ainsi d’ailleurs que l’ont relevé les 1ers juges, la mission qui lui a été confiée comportait le contrôle des documents de conception et d’exécution ainsi que les vérifications techniques au cours de la phase d’exécution et la participation au contrôle final en vue des opérations de réception de l’ouvrage, tous éléments de mission qui l’ont effectivement fait participé à l’opération de construction et le rendent débiteur de la garantie décennale.

Celui-ci n’a pas décelé les défauts de conception et d’exécution qui sont à l’origine des désordres survenus dans les salles-de-bains, et n’a émis qu’une seule observation s’agissant du dispositif de désenfumage,  et au vu de cette faute dans l’exécution de ces obligations contractuelles le pourcentage de responsabilité retenu à son encontre par les 1ers juges, soit 10% des désordres des salles-de-bains et 50% des autres désordres, pourra être confirmé.

Les sociétés Preuilh et Bubola, chargées respectivement des lots gros-œuvre et plâtrerie, soutiennent que les désordres ne peuvent être imputés à leurs interventions mais les éléments du dossier, notamment la détermination par l’expert des causes techniques des désordres, me conduisent à confirmer l’imputabilité des désordres à leurs interventions ; en particulier, la circonstance que les normes relatives aux cloisons de salles-de-bains aient été respectées ne saurait avoir d’incidence sur la garantie décennale dès lors qu’il ait bien établi que les désordres rendent l’ouvrage impropre à sa destination compte tenu des conditions particulières d’utilisation de ces équipements sanitaires par des personnes handicapées dont certaines lourdement.

 Quant aux pourcentages de faute  de 10% pour la société Preuilh et de 20% pour la société Bubola, ils sont conformes aux éléments techniques du dossier et pourront ainsi être confirmés. 

Enfin, les désordres affectant les salles-de-bains trouvent également leur origine, hormis le choix de réaliser les cloisons en Placoplatre dans les perforations des canalisations notamment du à un phénomène de pitting résultant de la réalisation des soudures dans de mauvaises conditions de sorte que le pourcentage de responsabilité de 20% retenu en 1ère instance me parait conforme à la réalité des responsabilités respectives des constructeurs.

· PAR CES MOTIFS, je conclus :

· à l’annulation des articles 11,12 et 13 du jugement du 12 juillet 2011 en tant qu'ils prononcent des condamnations à l'encontre de M. L== dans le cadre des appels en garantie et à la réformation de l'article 16 du même jugement pour porter à 30 % la garantie due par les autres membres du groupement de maîtrise d’œuvre à M. L== ;

· à la réformation de l'article 6 du jugement du 12 juillet 2011 pour ramener la somme mise à la charge solidaire des constructeurs à  529 207,34 euros ;

· au rejet du surplus des conclusions de M. L== et des conclusions d’appel provoqué ainsi que des conclusions présentées par l’office public d’habitat sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative dirigées contre M. L==.  

